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De l’exploitation salariale : quand « plus-value » et « erreur 
de compte » n’expliquent rien mais disent beaucoup… 

 

 

 

 

Pour Marx comme pour Proudhon, et comme pour les socialistes du XIXème siècle, le salaire 

en régime capitaliste, couvre les « frais d’existence et de reproduction du travailleur » (Marx) 

et condamne le salarié à l’ « indigence» (Proudhon). Mais la liaison entre salaire et indigence 

(« grande pauvreté » d’après le Larousse) est pour le moins problématique car de deux choses 

l’une : ou le salaire paie les « frais… » et donc assure matériellement l’existence du 

travailleur, alors quid de l’indigence ? Ou le salaire ne paie pas ces « frais… » et il faut autre 

chose que le salaire, pour expliquer l’indigence.  

 

L’exploitation capitaliste, chez Marx, se matérialise par un salaire amputé de quelque chose, 

la « plus-value », que s’accapare le capitaliste (l’ouvrier typique cher à Karl travaille 10 

heures, il est payé l’équivalent de cinq). Ce salaire maintient, par lui-même, les travailleurs 

dans l’indigence
1
.  

Chez Proudhon,  ce n’est pas le salaire par lui-même qui maintient les travailleurs dans la 

pauvreté mais la précarité : le salaire du lendemain n’est pas assuré puisque les travailleurs 

sont privés de la possession des moyens de production, d’où une indigence comme résultat de 

la précarité : «  Le salaire du travailleur ne dépasse guère sa consommation courante et ne lui 

assure pas le salaire du lendemain, tandis que le capitaliste trouve dans l’instrument produit 

par le travailleur un gage d’indépendance et de sécurité pour l’avenir (…) cette préparation 

d’un fonds et d’instruments de production, est ce que le capitaliste doit au producteur, et qu’il 

ne lui rend jamais : et c’est cette dénégation frauduleuse qui fait l’indigence du travailleur… 

c’est en cela surtout que consiste ce que l’on a si bien nommé exploitation de l’homme par 

l’homme. »  
2
.  

 

Pour le dire vite : chez Marx, le salaire, au final, ne peut couvrir « les frais d’existence » 

quand chez Proudhon, au final, il ne peut couvrir les « frais de reproduction » du travailleur. 

Laissons de côté la question du « final » (dynamique du capitalisme entraînant la 

paupérisation massive chez Karl, sur une vie de prolétaire chez Pierre-Joseph – maladie, 

chômage et vieillesse non assurées-)… 

 

 

                                                
1 Dans le raisonnement de Marx, il faut passer de l’individu à la classe sociale: c’est relativement à l’ensemble 

de la classe ouvrière (classe salariée) qu’en moyenne les salaires laissent les travailleurs dans la pauvreté. Nous 

ne rentrerons pas dans le débat sur le salaire relatif et la pauvreté relative, la validité des raisonnements en 

moyenne, la distinction entre « travail simple » et « travail complexe », etc. Marx est aussi clair que le Coran,  

disait Keynes… 
2   Qu’est ce que la propriété, chap. III, par. 5., idem pour les citations à venir de Proudhon. 



Faisons une première considération intermédiaire: 

On voit immédiatement, aujourd’hui, dans un pays capitaliste avancé comme la France, 

l’écart avec la réalité, d’un  point de vue économique: la distribution des salaires, avec un 

écart au salaire moyen de l’ordre de trois 
3
, comme les conditions matérielles et de sécurité 

sociale d’un large groupe de salariés  (pas seulement les fonctionnaires) ne reflètent pas les 

conclusions de Marx comme de Proudhon. Le groupe des salariés-« indigents » est au final 

minoritaire dans les sociétés salariales de nos pays capitalistes avancés. C’est essentiellement 

ce groupe, les « working-poors », qui répond aux représentations du salariat de Marx et 

Proudhon, et encore partiellement puisque, contre Marx, c’est le salariat atypique d’un temps 

partiel qui condamne à la pauvreté et, contre Proudhon, il existe des « filets sociaux », plus ou 

moins importants suivant les systèmes de protection sociale, qui limitent l’ « indigence » au 

long de la vie, issue de la précarité.  

Ceci dit c’est encore le raisonnement de Proudhon qui est au plus près de la réalité des classes 

salariées en pointant la précarité comme le problème majeur des travailleurs en régime 

capitaliste : menace permanente et réalité plus ou moins massive suivant les périodes de crise 

ou de stabilité du système économique capitaliste. 

C’est toutefois le grand problème de la critique socialiste, alignée sur la position marxiste, que 

dans les pays capitalistes avancés, le groupe de travailleurs dont les conditions matérielles de 

vie répondent aux critiques économiques du salariat soit minoritaire ! On ajoutera qu’à 

vouloir analyser le salaire comme phénomène économique « pur » soumis à l’exploitation 

capitaliste, l’analyse marxiste reste indifférente au secteur non capitaliste de l'économie
4
… 

 

La distinction entre ces deux analyses du salariat n’est pas souvent perçue par les 

commentateurs, la tendance étant à rabattre l’analyse proudhonienne (antérieure) sur l’analyse 

marxiste : « l’erreur de compte » chez Proudhon étant considéré comme équivalente, au point 

de vue du résultat sur le salaire-revenu monétaire, à la « plus-value » de Marx.  

 

C’est une erreur grossière, nous sommes bien en présence de deux appareils théoriques très 

différents sur  l’économie politique en général. Et ces différences expliquent que l’on 

aboutisse, comme perspective de transformation sociale, à une projet d’ économie d’échanges, 

décentralisée et autogérée du côté proudhonien, et à un projet d’économie de répartition 

(économie « domestique »), à partir d’un pouvoir centralisé du côté marxiste
5
.  

 

Voyons maintenant plus en détail ces conceptions du salaire et de l’exploitation capitaliste. 

 

« L’erreur de compte » ou le problème politique du « droit de propriété collective ». 

 

Pour notre jurassien (voir notre chronique 3), il n’y a pas d’échange entre salarié et capitaliste, 

le « vol », d’un point de vue économique, c’est justement qu’il n’y pas d’échange : le patron 

ne cède rien de son capital au salarié (le capital n’est ni vendu, ni prêté) quand le salarié lui 

cède son travail. Il n’en reste pas moins que le salarié est payé. 

 

                                                
3 Le calcul sur une moyenne occultant les formidables écarts aux extrêmes,  voir Les hauts revenus en France au 

XXème siècle, Thomas Picketty, ed. Grasset, 2001 
4 Or dans les pays capitalistes avancés environ un tiers du salariat échappe, au moins directement, au rapport 

économique capitaliste dans lequel Marx enferme la question salariée: l’emploi du secteur non lucratif (emploi 

public, économie dite « sociale » -mutuelles, associations, coopératives-). Ce secteur, par contre, n’échappe pas 

au problème de la précarité soulevé par Proudhon (hormis les titulaires de la fonction publique, dont on sait par 

ailleurs que la diminution est un enjeu des politiques contemporaines). 
5 Marx n’est pas prolixe sur la question…Et on ne peut le charger de ce qu’ont pensé et fait  ses disciples. 



Proudhon ne compare pas le salaire à une évaluation du produit du travail (la « productivité » 

chez les économistes)
6
. Il demande au salaire d’assurer la consommation du travailleur, dans 

les meilleures conditions (mais toujours modestes chez Pierre-Joseph…) et de manière 

égalitaire. Sous ce rapport là, il ne réclame rien sur le salaire comme tel, le salaire n’est pas le 

nœud de l’exploitation.  

C’est le salaire du lendemain qui préoccupe Proudhon, c’est à dire le fait que le capitaliste ne 

cédant rien de son capital contre le travail du salarié, le prolétaire reste, le lendemain, dans le 

même état que la veille relativement aux moyens de production et dans la même dépendance 

par rapport aux capitalistes/propriétaires. 

« Comme autrefois le roturier tenait sa terre de la munificence et du bon plaisir du seigneur, 

de même aujourd’hui l’ouvrier tient son travail du bon plaisir et des besoins du maître et du 

propriétaire…» 

Ce non–échange, Proudhon l’illustre par ce qu’il appelle « l’erreur de compte » (on insiste 

lourdement : il y a une « erreur » dans la répartition par le patron du produit du travail, il n’y a 

pas d’ « erreur » dans un échange entre patrons et salariés):  

«  Le capitaliste, dit-on, a payé les journées des ouvriers ; pour être exact, il faut dire que le 

capitaliste a payé autant de fois une journée qu’il a employé d’ouvriers chaque jour, ce qui 

n’est point du tout la même chose. Car, cette force immense qui résulte de l’union et de 

l’harmonie des travailleurs, de la convergence et de la simultanéité de leurs efforts, il ne l’a 

point payée. Deux cents grenadiers ont en quelques heures dressé l’obélisque de Luqsor sur sa 

base ; suppose t’on qu’un seul homme, en deux cents jours, en serait venu à bout ? Cependant, 

au compte du capitaliste, la somme des salaires eût été la même. »  

S’agit-il de transférer la part qui provient du travail collectif vers le salaire individuel ? 

Absolument pas ! Encore une fois le problème de Proudhon n’est pas le salaire individuel, 

dont il nie qu’il soit juste ou possible de l’évaluer
7
.  

Pour notre jurassien il ne manque rien au salaire individuel, tout au plus la part le dividende 

du capitaliste (qu’il ne faut pas confondre avec la totalité du  profit, voir chronique 4), part qui 

devrait être remise au pot commun salarial (certes des millions dans les grandes entreprises 

mais à diviser entre plusieurs milliers de salariés…sans compter l’actionnariat salarié, 

relativement répandu aujourd’hui).    

 

« L’erreur de compte » n’est qu’une métaphore pour un raisonnement économique sur le 

capitalisme comme système dérogatoire aux lois de l’échange: Ce paiement de la force 

collective dont le capitaliste ne s’acquitte pas, il constitue la part de capital qui devrait revenir 

aux travailleurs pour assurer les charges de la possession de l’entreprise, la part de l’échange 

si nous étions dans une réelle économie d’échange.  «…lorsque vous avez payé toutes les 

forces individuelles, vous n’avez pas payé la force collective ; par conséquent, il reste 

toujours un droit de propriété collective que vous n’avez point acquis, et dont vous jouissez 

injustement. »   

 

C’est le « droit de propriété collective » que vise Proudhon le prolétaire dans son 

raisonnement sur « l’erreur de compte », pas le paiement d’une « force collective » qui devrait 

s’ajouter au salaire individuel. Car c’est cette propriété collective, arrachée aux capitalistes, 

qui doit assurer la sécurité du revenu du lendemain et plus généralement mettre fin à 

l’exploitation de l’homme par l’homme. 

                                                
6 « Séparez les travailleurs l’un de l’autre, il se peut que la journée payée à chacun surpasse la valeur de chaque 

produit individuel : mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit ». On ne peut être plus clair sur le fossé qui sépare notre 

auteur de Marx comme des économistes néo-classique (salaire individuel égal à productivité individuelle). 
7 Voir le paragraphe 6 du chap. III : « Que dans la société tous les salaires sont égaux ». Notre auteur demande 

un même taux horaire de salaire pour tous les travailleurs, quel que soit leur « talent ».  



 

La « plus-value » et l’ornière du salaire comme échange. 

 

Marx critiquait Proudhon en expliquant, a contrario, qu’il n’y a pas de « vol » mais bien un 

échange entre capitaliste et travailleur. « C’est (…) à la science économique et aux lois de 

l’échange que Karl Marx va emprunter ses armes. »
8
 . Voici le raisonnement bien connu (quoi 

que…) :  

Le capitaliste paye au travailleur sa « force de travail », il la paye à sa « valeur », c’est 

à dire qu’elle est pour lui comme une marchandise et le capitaliste paye cette marchandise à 

son coût de production. Or le capitaliste fait travailler le salarié plus longtemps que le temps 

nécessaire à payer ces « frais »  et ce « sur-travail » donne un produit équivalent à la « plus-

value » que le capitaliste empoche.  

Ainsi, d’après Marx, le capitaliste empoche la différence entre le coût de production 

(le salaire du travailleur) et le produit du travailleur (de sa journée de travail, arbitrairement 

allongée) vendu sur le marché, et ce faisant il ne fait que se conformer aux lois de 

l’échange…qu’il biaise légèrement grâce à cette marchandise particulière qu’est le travail qui 

produit par elle-même d’autres marchandises. « Le tour est fait. Le problème est résolu dans 

tous  ses termes. La loi des échanges a été rigoureusement observée : équivalent contre 

équivalent. »
9
 

 

La confusion de l’analyse marxiste a rapidement été dénoncée mais le « succès » de la 

révolution russe lui a permis de rester première au box office de l’anti-capitalisme...   

 

Sur cette confusion, il suffit de dire, en passant, primo : que le passage de la marchandise- 

travail à la marchandise-produit s’enferme dans un cercle vicieux: le salaire vaut du temps de 

travail, le temps de travail vaut du pain et du boursin, combien vaut le pain et le boursin ? Du 

temps de travail, etc. 

Secundo :que la distinction entre deux parts du salaire (celle qui revient au travailleur et la 

« plus-value » qui lui échappe) est incapable d’expliquer ce simple fait : quand j’achète une 

baguette de pain avec mon salaire, je paye et le salaire de l’ouvrier-boulanger et le profit du 

patron-boulanger, ceci bien que je ne travaille pas pour ce patron-ci mais pour un autre ; ainsi 

mon salaire, amputé de la part du profit capitaliste, paye encore du profit capitaliste, etc. 

  

Pour Marx l’enjeu théorique c’est de subvertir de l’intérieur toute théorie économique en 

général. Si on considère les résultats pratiques de cette subversion, de l’effondrement des pays 

de l’Est à la Chine capitalo-communiste, on voit combien il vaut mieux prendre l’économie au 

sérieux...  

 

 

Conclusion sommaire : 

 

Aussi bien l’analyse proudhonienne que marxiste, en tant qu’analyse économique du salariat, 

est inopérante lorsque il s’agit d’en tirer des conclusions précises sur le niveau de salaire ou 

les conditions matérielles des travailleurs/euses (temps de travail, niveau de protection 

sociale, etc.).  

Tout ne se passe pas dans la réalité comme dans ces schémas sophistiqués. On peut parier que 

Proudhon serait surpris du niveau de sécurité sociale atteint par de larges couches de la 

                                                
8 Histoire des doctrines économiques, Charles Gide, Charles Rist, chap. V, Livre II, p. 507, 1944, réédition 

Dalloz ,2000. 
9 Marx cité dans Histoire des doctrines économiques, p.512. 



population salariée et Marx s’inquiétait déjà de son temps de voir le niveau des salaires 

augmenter, contre ses prévisions. 

 

La « plus-value » comme « l’erreur de compte » n’expliquent rien, il suffit de comprendre, 

comme tout un chacun le sait, qu’en général le propriétaire capitaliste répartit les revenus de 

l’entreprise en se servant largement, il encaisse à son profit autant que possible et ceci en 

fonction de l’état des « marchés » (marché de l’emploi, marché des biens, etc.), du droit du 

travail existant et du rapport de force avec les salariés, et c’est tout ce que l’on peut en dire, 

sans aucune conclusion a priori sur des conséquences nécessaires en terme de pauvreté ou 

d’indigence… 

 

Chez Marx la critique radicale du capitalisme, d’un point de vue économique, se fonde sur 

l’échange entre capitalistes et travailleurs. De cet échange  résulte la reconduction du 

monopole des capitalistes sur les moyens de production. C’est en se conformant aux lois de 

l’économie, et non comme chez Proudhon en y dérogeant, que le capitalisme se reproduit ! 

 

C’est pourquoi le problème économique chez les marxistes, une fois transféré le monopole 

des moyens de production à la collectivité (l’Etat), se borne à revenir à une économie 

domestique d’où l’échange est (officiellement) banni et où la collectivité (l’Etat) décide de la 

répartition
10

. 

 

Chez Proudhon la critique radicale du capitalisme, d’un point de vue économique, se fonde 

sur l’absence d’échange entre capitalistes et travailleurs. De cette absence d’échange  résulte 

la reconduction du monopole des capitalistes sur les moyens de production. C’est en 

dérogeant aux lois de l’économie, et non en s’y conformant comme chez Marx, que le 

capitalisme se reproduit ! 

 

C’est pourquoi le problème économique chez Proudhon, une fois rendue la possession de 

l’entreprise (l’atelier) aux travailleurs, est celui de l’organisation des échanges. C’est cela 

l’apport de Proudhon en économie: prendre le système d’échanges  au sérieux et nier que la 

propriété capitaliste, la propriété d’entreprises,  obéisse elle-même à ce système
11

.  

 

Bon on fait un résumé de tout cela et des chroniques précédentes pour la prochaine.  

 

Ensuite on passe aux choses sérieuses : la théorie de l’équilibre économique général chez 

Walras, issue du besoin de répondre à Proudhon, sur cette question de l’organisation des 

échanges. La réponse à Proudhon, le modèle de « la concurrence pure et parfaite », 

n’alimentant rien moins que le cœur de toutes les théories économiques contemporaines !  

 

Oncle Benz   

                                                
10 Le pouvoir des capitalistes comme classe passe ainsi aux mains de la bureaucratie d’Etat.  
11 C’est le problème, fondamental, que pointe R.H. Coase dans son article de 1937, en montrant que le 

fonctionnement de la « firme » déroge au  « marché », voir la chronique 3. On reviendra sur ce point…capital. 


